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SARTHE

Soutien aux salariés de VALEO
Le 30 janvier, Stéphane Le Foll et Gérard 

Saudubray ont manifesté leur soutien à 
l’Intersyndicale de Valéo lors d’une conférence 
de presse commune, à La Suze.

Réduit aujourd’hui à 640 salariés, l’effectif du 
site sarthois va à nouveau être divisé par 2 d’ici à 
la fin 2010 puisqu’une suppression de + de 300 
emplois est annoncée depuis juin dernier par la 
direction alléguant le contexte difficile pour les 
équipementiers automobiles confrontés à une 
réduction des volumes de production.

Après une rencontre avec les responsables 
syndicaux et les élus du personnel, Stéphane 
Le Foll avait, avant l’été, manifesté son 
inquiétude quant à l’avenir du site, au coût 
social pour les salariés et aux répercussions 
sur l’activité économique du bassin d’emploi, 
dans un courrier adressé au directeur de 
l’entreprise. Ce courrier est depuis resté sans 
réponse ce qui interroge sur la volonté de la 
direction de préserver l’outil industriel.

La diminution rapide du nombre d’emplois, 
associée à l’absence de projets d’investisse-
ment sur de nouvelles lignes de production 
pour relancer l’activité, s’inscrivent comme la 
« chronique d’une fermeture annoncée ».

Il est donc indispensable d’alerter et de 
soutenir un bassin d’emploi en difficulté. La 
conjoncture de crise sans précédent dans 
l’industrie automobile ne saurait servir de 
prétexte à des licenciements de complaisance 
ou à des délocalisations d’activité.

Tout doit être fait pour préparer l’avenir, 
maintenir l’appareil et le savoir-faire industriels 
pour que, lorsque la reprise sera là, l’activité 
puisse repartir.

Sylvie TOLMONT
Secrétaire fédérale à la communication

Nécrologie 
Marcel Haran, section loir-action

Il était libre, Marcel...
Marcel HARAN nous a quitté le 20 décembre, 

peu avant ses 95 ans, mais que de chemin 
parcouru… sans avoir quitté MAYET.

Marcel aurait voulu être instituteur, son père 
décide qu’il sera cultivateur ! Ce n’est pas pour 
autant qu’il renoncera à mettre son savoir et 
ses capacités intellectuelles au service des 
Mayétais.

Homme simple, humaniste de proximité, 
Marcel se tourna très vite vers l’action 
municipale. Il formera avec Max BOYER, 
un tandem qui pendant 30 ans permet à 
MAYET d’accueillir les techniques les plus 
innovantes comme le relais de Télévision 
aux infrastructures incontournables comme le 
Collège, le Gymnase…

En fait, tout ce qui touchait à la vie de ses 
concitoyens le captivait. Depuis le club de 
football de la Vigilante à qui il donna l’hospitalité 
sur un de ses prés, aux activités commerciales 
locales ou industrielles nationales, aux 
destinées desquelles il présida, tant à l’UCALM 
qu’à YOPLAIT et CANDIA.

Homme de convictions, à la fibre politique 
socialiste Marcel, sous son apparente 
bonhomie, avait un caractère bien trempé.

Madeleine BOIGNE

Fusion de deux sections PS
Les sections de Parigné/Challes et de 

Changé sont devenues une seule et même 
section : Sud-Est manceau.

Alain Guilbault en a été élu secrétaire le 
20 novembre dernier.

La Communauté de Communes du Sud-Est 
Manceau est composée de Brette les Pins, 
Challes, Changé, Parigné l’Évêque et Saint 
Mars d’Outillé.

Pour tous renseignements, vous pouvez 
contacter Alain Guilbault au 02 43 75 99 63.
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Ce qui s’est produit en Île de France 
s’observe-t-il en province ?

Le Grand Ouest, qui regroupe 4 régions (Pays de la Loire, 
Bretagne, Centre et Poitou-Charentes), dispose de 6 CHU et 
d’un réseau d’hôpitaux généraux pour soutenir une population 
de près de 11 millions d’habitants, à peine inférieure à celle de 
l’Île de France.

Loin d’être un handicap, la distance qui sépare les hôpitaux de 
recours (grands hôpitaux généraux et hôpitaux universitaires) 
et leur indépendance administrative et fonctionnelle les uns par 
rapport aux autres les obligent à se sentir responsables des 
populations qui les entourent. Quand en province, un hôpital est 
confronté, comme à Paris, à un manque de lits de réanimation, 
il s’efforce de trouver une solution sur place ou se charge lui-
même d’en trouver une dans un établissement proche, tant il est 
évident qu’il est hors de question de chercher à Brest un lit pour 
un malade tourangeau, ou de demander à Poitiers de résoudre 
un problème qui se pose en urgence à St Malo ou à Lorient.

Ne serait-il pas plus efficace que l’ensemble des moyens 
hospitaliers de la région parisienne et en particulier ceux 
de l’AP-HP (assistance publique-hôpitaux de Paris) soient 
territorialement sectorisés, comme ils le sont en province par 
la force des choses ?

Gilles GUY, neurochirurgien

Réflexions 
de médecins 
sarthois sur 
l’organisation du 
système de santé
Des praticiens militent au 
sein du Parti Socialiste 
sarthois pour maintenir 
un système de santé juste, 
accessible et solidaire. 
Ils exposent ici leurs 
inquiétudes et leurs souhaits

Des accidents récents 
dans les hôpitaux que 
les médias ont largement 
répercutés et dont la 
plupart vont avoir des 
conséquences judiciaires, 
jettent une lumière vive sur 

un aspect occulté de la médecine : le risque et 
les accidents liés aux soins.

En France il n’existe pas de recueils de 
données concernant les accidents liés aux 
soins. Il est donc impossible de faire la part 
entre les accidents évitables dus à des erreurs 
humaines ou à des défauts d’organisation et 
ceux inhérents aux actes médicaux. Le nombre 
de 10 000 morts en milieu hospitalier, évoqué 
par le secrétaire national de l’UMP pour 
faire diversion, est totalement condamnable 

puisque mélangeant toutes les causes de 
mortalité.

Une bonne gestion du risque consisterait à
– recenser les accidents liés aux soins, 
– analyser les circonstances et les causes, 
– proposer des actions correctrices de 

prévention, 
– évaluer les résultats obtenus.

Cette gestion du risque commence à se mettre 
en place dans les hôpitaux et les cliniques. On 
peut en attendre une amélioration de la qualité 
des soins. Une information claire et honnête des 
usagers permettra de maintenir la confiance de 
la population dans son système de santé. À la 
condition que les politiques cessent de surfer 
sur l’émotion devant chaque accident créant un 
sentiment de « victimisation » de la population.

Marc BUCHER, gynécologue

La gestion du risque, un aspect méconnu de la santé

Dossier préparé par

Dossier complet sur le site :
http://sarthe.parti-socialiste.fr

Hilaire Nzeyimana, néphrologue

Marc Catala, chirurgien

Marc Bucher, gynécologue,

Gilles Guy, neurochirurgien,

Dossier préparé par
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LES SYMPTOMES
Quand le président de la République dans 

son discours de Bordeaux sur la réforme 
des hôpitaux souhaite que les directeurs 
deviennent des managers, quand les 
sociétés d’audit les conseillent sur des parts 
de marché à conquérir, quand l’objectif visé 
est le « remplissage » à 100 % des services 
qui deviennent des unités de production 
d’actes dûment code-barrés, quand il n’est 
question que de flux tendu aux urgences et à 
la maternité ,quand Madame la Ministre des 
finances vante les mérites économiques de la 
chirurgie ambulatoire, quand la tarification à 
l’acte à l’hôpital fait loi et quand au pretexte 
de réduire le déficit on supprime des postes 
de soignants quitte à avoir besoin du recours 
à l’intérim, n’a-t-on pas déplacé l’hôpital vers 
l’industrie ? Et quand les cliniques privées 
sont rachetées les unes après les autres par 
des consortiums financiers dont le but est de 
redistribuer les bénéfices à leurs actionnaires 
n’est on pas rentré cette fois-ci de plein pied 
dans la marchandisation de la santé ?

UNE SOLUTION DE FACILITÉ
Face au défi que représente pour l’état la 

charge de devoir s’ occuper de la santé de ces 
citoyens-consommateurs que nous sommes 
devenus, le moyen le plus facile n’est il pas 
de la livrer à la loi pure et simple du marché. 
La régulation se fait alors d’elle même : De 
l’argent, des soins.Pas d’argent ,pas de soin.
On se retrouve alors dans un cercle vertueux 
économique, mais on provoque une fracture 
sociale inédite.

CETTE DERIVE EST DANGEREUSE
Quand de plus en plus de familles se verront 

privées des soins médicaux jusqu’alors 
accessibles alors un violent sentiment d’injustice 
remettra en cause la paix civile. Est ce un hasard 
si des émeutes sont survenues en Grèce alors 
que ce pays est précurseur en Europe dans le 

désengagement de l’État 
au profit d’établissements 
médicaux privés de caractère 
marchand ?

IL FAUT REPRENDRE 
LA BARRE,
surtout quand celle-ci est tenue d’une main 
beaucoup trop désinvolte qui risque de mettre 
en péril notre système de santé jusque là envié 
par d’autres. Il faut considérer les citoyens 
comme responsables, capables de comprendre 
les problèmes complexes actuellement posés 
par le développement des sciences et des 
technologies médicales au lieu de toujours les 
endormir par des discours démagogiques et 
de toujours surfer sur la victimisation avec des 
arrière pensées électorales. Il faut attendre 
d’eux en retour lucidité et responsabilité face 
aux problèmes. Les efforts seront acceptés 
s’ils sont justes et partagés. À « l’usager » de 
comprendre que la santé n’est pas un bien de 
consommation comme un autre, aux soignants 
de conserver tact et modération et à tous de 
retrouver fierté et dignité dans leur travail.

Marc CATALA, chirurgien

Débat en section
La section PS Le Mans 1 - René Levasseur 

organisait le 14 janvier dernier un débat sur le 
thème de la santé. 

Les discussions ont permis d’échanger des 
points de vue, notamment sur la mortalité en 
milieu hospitalier, la marchandisation de la 
santé, l’articulation entre privé et public.

Nous proposerons des articles réguliers sur 
ce thème dans les numéros à venir de l’Unité 
Sarthoise.

Le compte rendu est disponible sur le blog 
de la section :

http://lemans1.parti-socialiste.fr/

Marchandisation de la santé : dérive inéluctable ?
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PRÉCARITÉ

L’Association ASTRE  
en extrême précarité

L’ASTRE / MNCP ( Association Sarthoise de 
Travailleurs en Recherche d’Emploi) risque 
de disparaître.

Depuis 24 ans, cette association ne ménage 
pas ses efforts pour apporter aux demandeurs 
d’emploi et précaires, qui sont de plus en plus 
nombreux, un soutien, ainsi qu’une défense 
individuelle et collective.

La majorité de droite au Conseil Général 
diminue ses subventions, les organismes 
d’état se désengagent ce qui mettent les 
finances de l’association en danger.

Le P.S. soutient les démarches de 
l’association aux côtés des représentants de 
Le Mans Métropole.

Claude BEILIN
Secrétaire fédérale aux Droits de l’Homme

Un appel à dons a été lancé. Aidez-les ! 
ASTRE/MNCP

57 rue Auvray, 72000 Le Mans
02 43 16 07 77

astre.mncp.lemans@wanadoo.fr
Chèques à l’ordre de : ASTRE/MNCP

Entretien avec Auguste HUE BI, 
président de l’ASTRE

L’Unité Sarthoise. Quelle est la nature de vos 
problèmes actuels ?

Auguste HUÉ BI. Le Conseil Général devait nous 
octroyer l’an dernier une subvention de 66 000 
euros au titre de l’année 2007. Dans les faits, 
elle a été amputée de 18 000 euros. Pour 2009, 
la subvention ne sera que de 33 000 euros.

L’US. Comment le Conseil Général justifie-t-il 
une telle baisse ?

AHB. Il nous est reproché de ne pas faire un chiffre 
suffisant de sorties vers l’emploi du public RMiste 
qui devrait, selon le Conseil Général, intégrer 
systématiquement nos ateliers d’insertion.

L’US. Est-ce justifié ?
AHB. Non, car l’ASTRE a pour vocation première 

d’accueillir, accompagner et défendre les droits 
sociaux des demandeurs d’emploi. Nous 
n’avons pas vocation à faire du chiffre sur le 
retour à l’emploi. Ceci a toujours été clair depuis 
la création de l’association, il y a 24 ans.

L’US. Pas assez rentables ?
AHB. L’ASTRE ne s’inscrit pas dans une logique 

d’économie de marché. C’est aux services 
publics de nous financer car nous produisons 
une richesse sociale. Le lien qui se crée permet 
à chacun de garder espoir.

L’US. Aujourd’hui, c’est l’ASTRE qui se retrouve 
précarisée...

AHB. C’est le comble, alors que le chômage 
augmente de façon vertigineuse. Au moment où 
les demandeurs d’emploi et précaires ont besoin 
de nous, il est inconcevable que l’ASTRE mette 
la clé sous la porte !

L’US. Y a-t-il des alternatives ?
AHB. Nous bénéficions d’une aide non 

négligeable de Le Mans Métropole mais cela ne 
suffira pas. Nous avons fait un appel à dons pour 
faire face aux problèmes de trésorerie. Nous 
travaillons avec la Préfecture sur deux projets 
d’accompagnement social dans des quartiers 
tels que Glonnières, l’Épine, Vauguyon, les 
Sablons...

Conférence de presse le 12 janvier dernier

Rassemblement devant l’ASTRE le 29 janvier


